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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Le but de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est avant tout la sauvegarde de ce patrimoine et de ce fait les travaux du Comité intergouvernemental devraient porter principalement sur celle-ci.
Dans ce contexte, la République tchèque pense qu’il est primordial que le Comité prête une attention privilégiée à la Liste du patrimoine culturel nécessitant une sauvegarde urgente, au Registre des meilleures pratiques et à toute autre problématique de la sauvegarde. Par contre, elle envisage la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel (LR) comme un instrument servant avant tout à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et de la Convention. En même temps, la République tchèque considère la LR comme une représentation de l’immense diversité culturelle du monde et les origines de cette dernière.
Dans cette optique, la République tchèque ne considère pas les éléments inscrits sur la LR comme étant exclusifs, comme c’est le cas des biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial culturel et naturel en vertu de la Convention du patrimoine mondial (1972). Or, ceci ne veut nullement dire que la LR devrait reprendre les inventaires nationaux car ceux-ci ont, notamment dans le contexte des articles 11, 13, 14 et 15 de la Convention, une fonction différente.
En ce qui concerne la sauvegarde du patrimoine immatériel, la République tchèque comprend les mesures prises en faveur de la sauvegarde des éléments inscrits sur la LR comme des mesures qui devraient servir d’exemple, de modèle, car elle considère les éléments inscrits sur la LR, et aussi les activités visant leur sauvegarde, comme éléments phare du patrimoine immatériel.
Compte tenu de la manière dont la République tchèque conçoit la LR, elle peut difficilement admettre que la LR soit strictement limitée d’une façon ou d’une autre; de l’autre côté elle comprend très bien que le nombre de candidatures pour inscription sur la LR soumises chaque année est difficilement gérable et pour le Secrétariat, et pour l’organe chargé de leur évaluation et aussi pour le Comité qui travaille sous la pression du temps.
Suspendre la réception de nouvelles candidatures pour inscription sur la LR pour une durée limitée ne serait pas une solution car il y aurait une accumulation du nombre de candidatures qui, de toute façon, devraient être examinées et devraient faire l’objet d’une prise de décision ultérieure.
Dans ce contexte, la partie tchèque pense que la seule solution permettant de maitriser cette situation serait de définir pour chaque année le nombre de candidatures qui serait à traiter par le Comité lors de sa prochaine session. Pour définir ce nombre, il serait important de tenir compte notamment du principe de représentativité de la LR, c’est-à-dire que la priorité devrait être accordée aux candidatures des pays dont le patrimoine culturel immatériel (1) n’est pas encore représenté sur la LR ou (2) est peu représenté. Le terme « peu » serait à préciser par le Comité en fonction du nombre de candidatures soumises et de l’état de la LR à sa session ordinaire, qui précédera celle où le Comité sera déjà amené à traiter les candidatures. Bien sur, ce nombre ne devrait pas inclure les éléments qui font l’objet d’une candidature multinationale.
Si, au cours de la même année, certains pays présentaient plus de deux candidatures, ils devraient en tout état de causes définir l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent que le Comité en statue. S’agissant des pays dont le patrimoine culturel immatériel figure déjà sur la LR et est représenté par un nombre élevé d’éléments, la République tchèque soumet pour réflexion un principe selon lequel, a partir d’un certain nombre de biens (15 par exemple), les pays concernés ne pourraient soumettre les candidatures que tous les deux ans; si leurs éléments inscrits sont encore plus nombreux (30 par exemple), la fréquence serait fixée a trois ans, etc. Il va de soi que la définition de ces seuils devrait être le résultat d’une discussion. Ce principe ne devrait être accepté que sur la base du volontariat. Pour cette proposition, la République tchèque se base sur la bonne expérience avec la Résolution adoptée par la 12e Assemblée générale des Etats parties à la Convention du patrimoine mondial (Paris 1999).
S’agissant des candidatures multinationales, la République tchèque comprend leur légitimité et leur intérêt dans le cas des éléments transfrontaliers qui font donc partie du patrimoine culturel immatériel de plusieurs pays.
Or, il faut savoir que la préparation de ces candidatures serait considérablement facilitée si les Etats concernés s’informaient réciproquement et de façon régulière sur le fait que l’un des Etats envisage de préparer la candidature de l’élément que eux-mêmes pourraient proposer à l’inscription sur la LR. Si ces informations sont connues au préalable, les Etats pourraient se rapprocher plus facilement pour présenter leurs candidatures multinationales.
La République tchèque pense que pour y arriver, il serait possible d’appliquer une voie analogue a celle pratiquée en cas de la Convention du patrimoine mondial (1972), c’est-à-dire voir les listes indicatives des Etats-parties. De même, le système de Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité prévoyait l’obligation pour l’Etat présentant la candidature de mentionner quels sont les futurs projets visant à faire proclamer d’autres éléments comme des Chefs-d’œuvre.
La République tchèque pense que les candidatures multinationales ne sont pas une solution contre le nombre croissant de candidatures car il existe des éléments du patrimoine immatériel qui sont vraiment uniques et qui ne devraient pas être défavorisés en faveur des candidatures multinationales. Ils représentent l’immense diversité du patrimoine culturel immatériel.
À la lumière des discussions menées par le passé, la République tchèque pense qu’à terme l’évaluation des candidatures doit être exempte de tout conflit d’intérêt et la plus indépendante possible. Compte tenu de ce qui précède, l’évaluation des candidatures devrait être analogue à celle appliquée pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel nécessitant une sauvegarde urgente. Elle devrait être faite plutôt sur la base d’un organe consultatif compose d’experts. Ces derniers devraient être désignes par le Secrétariat sous le contrôle du Comité et avec le respect du principe de rotation et du principe de répartition géographique équitable.
La République tchèque n’est pas très partisane de l’idée d’un mandat trop long des membres de l’organe subsidiaire ou à terme de I’ organe consultatif, d’un côté pour des raisons pratiques - le travail sur chaque évaluation est très lourd et demande de grands efforts à chaque membre -, et de l’autre côté, chaque mandat prolongé ralentirait la rotation au sein de cet organe.
La République tchèque considère qu’il est très important que l’organe d’experts chargé de l’évaluation travaille de façon unie, soit que tous les membres fassent l’évaluation de toutes les candidatures. Cette technique réduit le risque des imprécisions individuelles possibles des évaluations, permet d’arriver à une complémentarité d’opinions et d’élargir les informations et les constats sur l’élément etc. Nous pensons que répartir l’organe d’évaluation en plusieurs groupes serait une pratique plus risquée.
Outre cela, il faut que toutes les candidatures soient soumises au même regard critique, autrement dit - au même niveau d’exigence. Si les travaux sont repartis entre plusieurs groupes, il est plus difficile de garantir la comparabilité entre les résultats d’évaluation des différents groupes. A part cela, l’existence de plusieurs groupes ne faciliterait pas le travail du Secrétariat. Ça le compliquerait plutôt.
S’agissant de la taille de l’organe consultatif qui serait éventuellement amené à évaluer à terme les candidatures, la République tchèque pense qu’il devrait se composer de 12 membres, dont 6 seront experts indépendants et 6 représentants des ONG accréditées et pour constituer cet organe, il sera tenu compte non seulement du principe de répartition géographique équitable et de rotation, mais aussi de la représentation des différents domaines du patrimoine culturel immatériel.
Consultation sur les critÈres d’inscription

En ce qui concerne les critères pour inscription sur la LR, la République tchèque n’a pas de propositions de fond. 
